Objet : « notre transition alimentaire à Mettet, »

Partager nos gestes concrets dès aujourd’hui & préparer notre système alimentaire de demain, en stimulant les pratiques bio-régénératives sur le territoire.
3 axes : 1. les gestes concrets, 2. avec les écoles, 3. penser demain
1. Pratiques alimentaires au quotidien
La Transition ce sont des gestes simples & concrets. Partageons les, transmettons, apprenons ensemble. 

· Des moments d’échange &/ou ateliers « cuisine de saison » ( lacto-fermentation, …)

· Des récoltes ensemble
· Organiser des potagers partagés, avec le soutien de la commune  (garantie, accompagnement)

· Organiser des vergers partagés, avec le soutien de la commune (garantie, accompagnement)
· Un four à pain mobile

· Un matériel de pressage de fruit mobile (broyeur, presse, stérilisateur)

· Un échange annuel de semences (avec la grainothèque, …) 
· Un atelier « l’importance des semences & comment les récolter  »
· Des ateliers « que nous apprend le végétal ! »

· …
Perspective :   + au terme de 3 ans, 
+ avoir partagé, avec des apports ‘transgénération’, les gestes simples et concrets de la résilience alimentaire, et avoir généré des liens ‘citoyens’ bien vécus

+ avoir mis en place – et maintenus dans la durée -  des projets collaboratifs qui mobilisent ensemble ‘citoyens pour la transition’ et la ‘commune’ 
2. Ecoles de transition 
· Ateliers « cuisinons ! »

· Ateliers « que nous dit le végétal »

· Ateliers « l’importance des semences & comment les récolter « 
· Ateliers « découverte de plantes sauvages comestibles » 
· Participation à des potagers partagés : préparons, récoltons & conservons … 
· Partageons nos rêves d’écoles de transition

· …

Perspective :   + au terme de 3 ans, 

+ avoir partagé avec les enfants, les parents et les grand parents, les gestes simples et de l’alimentation choisie
+ avoir mis en place – et maintenus dans la durée -  des projets collaboratifs qui mobilisent ensemble ‘citoyens pour la transition’ et la ‘commune’ 
+ avoir générer un contexte permettant l’épanouissement d’écoles de la transition – exemple en Annexe ‘0’ «  partager les rêves « 
3. Penser demain 
Contexte : En réalité, les initiatives citoyennes sont déjà multiples (liste de références : … ).  Ailleurs aussi des initiatives et « gestes concrets » sont portées par les différents mouvements de transition, initiatives qu’il convient d’honorer : vergers partagés, potagers et espaces partagés avec garantie de la Ville, échanges de semences, four a pain mobile , préparer bio et de saison, non gaspillage alimentaire, ateliers faire-soi-même, frigos de récupération, ceinture alimentaire à Liège, Namur et Charleroi,   …°

Objectif général à long terme: installer un ‘processus d’autonomie alimentaire et de bio-régénération’ à partir des villages de Mettet  & environs ( à valider !!!)
Horizon poursuivi: relocaliser notre consommation et notre alimentation,  en initiant une réflexion (débats, conférences, partages d’expériences, chartes, …  ), en coordonnant nos actions de bio régénération,  en vue de « communes et villages paysan.nes »
Comment et avec qui ? 
· avec les citoyens, les élus communaux, les agriculteurs, les maraicher.es, les artisan.es, les étudiant.es, les écoles ....,  
· en proposant des films, des débats, des rencontres, des visites , …

· en se référent aux analyses et propositions de Agro-ecology  In Action, de Résilience Alimentaire, s’inspirant de la Ceinture Alimentaire de Liège, des « communes paysannes » (MAP),  des projets de circuits courts agroécologiques & bio-régénération - voir annexe
· en donnant envie …

Perspective :   + au terme de 3 ans, avoir élaboré ensemble une vision et la base d’un programme d’actions pluriannuel  concerté ( processus citoyen de ‘territoire d’autonomie alimentaire et de bio-régénération’ )  
Annexe 0 – Ecoles de transition - source : ‘plateforme écoles OLLN’ – partager les rêves 
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Nos écoles sont inspirées par les valeurs universelles et il y fait bon vivre. Elles sont ouvertes à tous), en lien avec le monde, connectées avec l’extérieur, avec les voisins, les autres écoles et la cité. Elles sont proches de la nature, de la forêt, attentives au rythme des saisons. Elles sont autonomes et vivent en auto-suffisance alimentaire et énergétique. Elles investissent dans leur environnement. Elles forment des citoyens responsables et épanouis : elles favorisent l’autonomie, l’audace, la créativité et éduquent à la bienveillance, à l’entraide, au sens des responsabilités et à l’esprit critique. Les apprentissages y sont multiples et variés.

Nous intégrons l’écologie et le développement durable dans nos cours.

Nous créons un espace de partage et de bienveillance et nous intégrons ces concepts dans l’ensemble du projet pédagogique de l’école

Nous nous engageons à ce que chacun puisse être responsable, autonome et confiant

Nous développons l’esprit d’ouverture entre nous, avec le monde extérieur, dans notre environnement.

Nous construisons des liens sociaux avec le voisinage

Nous ouvrons l’école sur l’environnement proche, le quartier, le monde ;

Nous faisons entrer la nature (animale et végétale, à l’école )

Nous organisons des cours à l’extérieur, dans la nature et nous apprenons par expérimentation

Nous faisons la soupe aves les légumes de notre potager

Nous préparons une collation collective journalière

Nous ne gaspillons pas

Nous organisons un pedibus pour les trajets école-maison et maison-école et pour les activités extra-scolaires.

Annexe 1 - référence : RESILIENCE ALIMENTAIRE - https://resiliencealimentaire.org/
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Mémorandum élections locales 2018 
Développer une gouvernance démocratique des systèmes alimentaires locaux
· Élaborer une stratégie communale, avec une participation citoyenne, pour la transition agroécologique et l’alimentation solidaire et vers une relocalisation des systèmes agroalimentaires.

· Renforcer la gouvernance démocratique par la création de Conseils de politiques alimentaires citoyens.

Protéger les terres agricoles et les ressources naturelles et faciliter leur accès pour des projets agroécologiques
· Mettre fin à l’urbanisation et l’artificialisation des terres agricoles et restreindre strictement l’utilisation de produits toxiques par les professionnels et les particuliers.

· Interdire la vente de terres publiques communales et les mettre à disposition pour des projets agroécologiques (installation de nouveaux paysans, espaces-tests, potagers communautaires, projets pédagogiques, etc.).

Soutenir l’installation de nouveaux.elles paysan.ne.s et soutenir leur transition agroécologique
· Développer des services publics et des infrastructures en soutien aux filières agroécologiques locales : aide à l’installation, appui aux services de formation et d’échange, banques de semences, structures de transformation et commercialisation locales, mise à disposition d’outils agricoles, récupération et valorisation des déchets agricoles, etc.
· Soutenir le développement de coopératives paysannes et de projets citoyens de ceintures alimentaires.
Promouvoir des modes de consommation agroécologique et des circuits courts 
· Intégrer des critères favorisant les produits issus de l’agroécologie, des circuits-courts et du commerce équitable dans les marchés publics de restauration collective (écoles, maisons de repos, CPAS, etc.).
· Interdire la vente de malbouffe dans les structures communales et mener des programmes de sensibilisation et d’éducation visant à réduire la surconsommation et à promouvoir des modes de consommation sains et en circuits courts.
Garantir le droit à l’alimentation pour tous et renforcer les mécanismes de solidarité
· Soutenir des services d’aide alimentaire locaux innovants (restaurants sociaux, épiceries sociales, groupes d’achat commun et solidaire pour les personnes en situation de précarité) et favoriser leur approvisionnement auprès des circuits-courts.

· Examiner les opportunités d’insertion professionnelle dans des projets agroécologiques et d’alimentation solidaire et développer des projets agroécologiques à finalité sociale dans le cadre des Plans de cohésion sociale (par exemple : projets de potagers collectifs, groupements d’achat commun, marchés locaux, etc.)
 Annexe 3 -  – option pour des « communes paysannes » - source : MAP
+ 4 leviers pour AGIR à l’aune du territoire communal (ou de plusieurs communes) »
1. l’autonomie et la résilience du système agricole ‘communal’ 

	En vue de la souveraineté alimentaire et gestion de biens communs. 

Engagement : les citoyens de la commune, y compris les paysan.nes, ont la responsabilité de discuter et de décider
	· maillage agroécologique

· régie paysanne de facilitation 

· (stop produits chimiques & OGM )

· réflexion de type ‘ceinture alimentaire’



2. l’accès à la terre, l’installation et la formation agroécologique

	Nous ne pouvons envisager des villages sans paysan.nes et artisan.es

! ils sont les leviers de la résilience alimentaire et la solidarité sociale
	· protection terres agricoles & clauses environnementales & transaction 'abordable' 

· mise à disposition terres (publiques, …) pour l’autonomie vivrière

· créer des échevinat de l’installation & transition agroécologique 

· écoles d’éducation à l’alimentation saine & l’agriculture paysanne


3. l’alimentation et les modes de consommation 

	Questionner 

. les Enjeux sanitaires, environnementaux et pour la santé 

. le Système alimentaire sous flux tendu 

.  les campagnes qui ‘alimentent l’industrie’.

-> structurer une distribution alimentaire locale et rémunératrice pour les paysans et une qualité de la nourriture dans le respect de l’environnement


	· créer de nouveaux marchés (halles, …) & GAC 

· système de garantie participative 

· animer des ‘journées’ de la commune paysanne 

· coordination des appels offre public 

· des formations à cuisiner 'paysan' et transformer des produits frais
· transmettre « les gestes simples » (être CHACUN.E acteur/rice de son alimentation et de la bio-régénération ) 


4. la PAAC (Politique Agricole et Alimentaire Communale) 

	! politique agricole alternative (à la PAC), paysanne et locale 

! de petites fermes sur nos territoires ! 

! des campagnes vivantes et attractives économiquement 

! des paysan-ne-s à l’oeuvre, la base de tout soin à la vie : terre, plantes et animaux

-->Viser la souveraineté alimentaire localement. 

( Dans les décisions communales, priorité à une agriculture paysanne moins énergivore, plus petite, pérenne et pourvoyeuse d’un emploi local qui a du sens.
	Résister

· décourager le 'hors sol' 

· suppression des aides aux projets de classe 1 

· interdiction de l'usage des terres agricoles pour des productions 'agrocarburants' 

· déclarer les communes 'hors CETA, TTIP, …' 

Promouvoir

· encourager vente directe (hall, … 

· soutenir les savoirs faire paysans 

· planter 'biodiversité locale' (haie, fruitiers, …)

· prendre soin (bio régénération) 

· partager les vergers et les potagers



Annexe 4  - Soutenir les productions agricoles et maraîchères durables locales dans une logique de circuit court agroécologique
Agriculture et biodiversité
? renforcer les agriculteurs existants et associés qui entament un processus de conversion & soutenir la création de filières 

Ce n’est pas aisé… et c’est indispensable de régénérer les sols.

/ sur son web Farm.for.good  énonce que ‘LA TRANSITION AGROÉCOLOGIQUE EN TOUTE CONFIANCE’ --- Oui, la transition peut être simple ! ‘

/ Alors que (notamment)  https://www.pleinchamp.com/actualite/agriculture-biologique~guide-comment-passer-a-l-agriculture-bio //

· Le passage au bio est un projet conséquent qui demande un temps de maturation. C'est un choix qui modifie sa façon de travailler, sa stratégie de commercialisation, son organisation du travail, ses investissements ou encore ses revenus. ETC.

· La période de TRANSITION TECHNIQUE, ÉCONOMIQUE ET SOCIALE demande du temps de préparation, de l’énergie et parfois des moyens.

· La période dite de ‘RECONVERSION’ prend 3 ans, afin d’obtenir le label

Dès lors prévoir une certaine ‘lenteur’ au niveau du passage effectif à l’agroécologie ?  

_1666634420.pdf
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systèmes agro-alimentaires et la 
transition agroécologique 


Juin 2020 


La crise du Covid-19 a mis en évidence la fragilité et le manque de résilience du modèle 
agro-alimentaire mondialisé. La grande majorité des fermes wallonnes y sont pourtant 
enchâssées. En outre, le monde agricole productif se délite de façon structurelle en Wallonie 
(disparition de la moitié des fermes wallonnes sur une génération) sous la pression 
conjuguée d’une série de facteurs, en particulier la dérégulation des marchés et certaines 
politiques publiques qui ont poussé les producteur·rices à accroître leur dépendance aux 
acteurs en amont et aval de la production, et par là-même fragiliser leur résilience et leur 
sécurité d’emploi. Les producteur·rices s’en retrouvent utilisé·es comme variable 
d’ajustement des systèmes agro-alimentaires mondialisés dégradant les conditions de leur 
propre reproduction. L’industrialisation de l’agriculture porte également une importante 
responsabilité dans les dérèglements climatiques et l’effondrement de la biodiversité. En 
miroir de ces constats et à l’aune du pouvoir révélateur de la crise sanitaire, de nombreuses 
organisations de la société civile, expert·es et collectifs ont rappelé leur conviction : re-
territorialiser nos systèmes alimentaires et activer la nécessaire transition agroécologique est 
une priorité. 


Le mouvement Agroecology in Action (AiA) défend l’idée que l’agroécologie est un 
véritable levier de changements pour rendre nos systèmes agro-alimentaires plus 
résilients face aux crises (sanitaires, environnementales et climatiques) et plus justes 
vis-à-vis de l’ensemble des acteurs, du producteur·rice au consommateur·rice en passant 
par les distributeurs.  


Pour AiA l’agroécologie est un ensemble de pratiques agricoles visant le recyclage 
de la biomasse, des conditions de sols favorables à la croissance des plantes sans 
dépendance aux intrants externes issus de la chimie de synthèse, une diversité des 
espèce et ressources génétiques dans le temps et l’espace, les synergies biologiques 
pour une biodiversité fonctionnelle ET un ensemble de pratiques socioéconomiques 
visant le développement de systèmes agroalimentaires locaux, démocratiques, basés sur 
des échanges économiques ancrées dans les valeurs de l’économie sociale et solidaire, 
respectant des conditions d’emploi et de travail dignes, et assurant l’autonomie des 
producteur·rices dans la prise de décision. 
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Pour activer ce levier de changement, AiA soutient que des choix politiques engageants, 
cohérents et transversaux doivent être faits. Dans l’immédiat, AiA souhaite vous 
communiquer, Monsieur le Ministre Willy Borsus, les priorités identifiées par des acteurs de 
terrain diversifiés, en particulier en ce qui concerne vos compétences.   


Activer le levier de l’agroécologie demande la mise en œuvre d’actions politiques 
conjuguant des efforts immédiats et des engagements plus structurels. Les partenaires 
réunis au sein d’AiA partagent la conviction qu’un réel partenariat entre responsables 
politiques et acteurs de terrain est nécessaire pour déployer une véritable transition 
agroécologique. Les politiques ont un rôle à jouer pour soutenir et canaliser l’innovation 
porteuse de changements systémiques sans pour autant prétendre à provoquer et maîtriser 
ces derniers. 


L’agroécologie pourrait alors devenir une vraie voie d’action capable de répondre aux 
demandes pressantes des citoyen·nes et producteur·rices : accessibilité à une 
alimentation saine, de qualité et diversifiée pour tous·tes, création d’emploi de qualité, 
un environnement économique dynamique et une rémunération décente des métiers 
de l’agriculture, revalorisation du statut des paysan·nes via des conditions de travail 
dignes, économie agricole décarbonée et restauratrice de la biodiversité, ...  
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Nos recommandations :  


1. La relocalisation et la transition agroécologique ne sont pas possibles dans un contexte 
commercial agricole dérégulé. Dans ce sens, nous vous encourageons à maintenir votre 
opposition à la ratification de l’accord UE-Mercosur, et vous demandons, dans la 
mesure de vos attributions, de contribuer à réviser les traités commerciaux existants et 
surtout, de ne pas en signer de nouveaux qui n’aient pas pour objectifs de stabiliser et 
revaloriser les prix agricoles européens à des niveaux qui permettent aux producteur·rices 
de vivre d’abord de leur production et de respecter des standards élevés de qualité. 


 
2. Au vu de l’importance de la PAC pour soutenir une transition agroécologique, le plan 


stratégique wallon 2021-2027 devrait en priorité:  
 


a. Favoriser l’autonomie fourragère et l’élevage lié à l’herbe, par le plafonnement 
aides couplées avec des critères environnementaux, et supprimer toute forme d’aide 
pour les fermes usines. 


b. Axer tous les instruments PAC (aides à l’investissement, conseil et formation 
agricole notamment) sur la transition agroécologique (selon notre définition de 
l'agroécologie précisée en introduction) et rémunérer les services environnementaux 
rendus par les agriculteur·rices en ligne avec les objectifs quantitatifs des stratégies 
Farm to Fork et biodiversité. 


c. Soutenir le développement de filières alimentaires locales, en appuyant la 
production et la demande en produits bio, locaux et vivriers (politiques sectorielles, 
éco-régimes et développement rural).   


d. Faciliter le renouvellement des générations, par une dégressivité de l’aide à partir 
de la retraite, et en rendant l’aide à l’installation accessible à tous·tes les 
nouveaux·elles entrants en repoussant la limite d’âge à 50 ans et en renforçant les 
critères de durabilité à l’installation. 


e. Réserver les paiements directs aux véritables agriculteur·rices (acteur·rices de 
la production agricole), les sociétés de gestion seraient dès lors exclues des 
subventions PAC. 
 


3. Nous sommes également convaincu·es qu’une réforme plus structurelle et ambitieuse 
de la PAC est nécessaire au niveau européen. C’est pourquoi nous vous demandons de 
: 


a. Demander un budget minimal pour les éco-régimes (30% du premier pilier) et une 
liste de pratiques éligibles pour l’agroécologie (y compris bio, autonomie 
fourragère, etc.). 


b. Plaider pour une répartition plus juste des aides, en remplaçant les primes à 
l’hectare par des primes qui prennent en compte les actifs agricoles 
(Equivalent Temps Plein), avec un plafonnement aux 100 premiers ha et à 60.000 
euros par exploitant.  


 
4. Nous vous invitons également à mobiliser d’autres domaines de vos compétences en 


Recherche, Emploi, Agriculture et Numérique pour soutenir la transition 
agroécologique. De manière opérationnelle et à court terme, nous demandons de : 
 


a. Permettre aux producteur·ices d’avoir accès aux aides à l’investissement pour le 
matériel coûtant moins de 50.000€ et favoriser des systèmes open access pour 
les innovations numériques. 


b. Réaliser l'évaluation du CRA-W telle que prévue dans la DPR (p.80) et réorienter 
dès maintenant ses missions vers la recherche et l'accompagnement à la transition 
agroécologique. 
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c. Lancer un programme de recherche type ‘CoCreate’ pour stimuler l’innovation 
agroécologique en Wallonie à travers des partenariats entre les acteur·rices du 
terrain, la société civile et les organismes de recherche. 


d. Mettre sur pied votre politique de soutien à la désartificialisation des terres, 
protéger et favoriser de surcroît l’accès au foncier agricole en activant le droit de 
préemption de la Région prévu par l’article D.355 du Code wallon de l’agriculture et 
mettre sur pied la « banque foncière » également prévue par le Code (article 
D.354). 


e. Soutenir le redéploiement de filières locales, en finançant tout particulièrement la 
mise en place d’abattoirs de proximité, de meuneries, d’ateliers de découpe, de hall 
relais, de laiteries, ... orientées vers la valorisation locale des produits et dont les 
statuts juridiques assurent un réel pouvoir des producteur·rices dans la prise de 
décision.  


f. Reconnaître la particularité et soutenir financièrement les circuits de 
distribution courts qui favorisent le lien crucial entre paysan·nes et 
mangeur·euses : l'agroécologie soutenue par la communauté (AMAP, GASAP,...) 
et le Système Participatif de Garantie (SPG) en particulier.  


g. Lancer et financer la mise en place d’un incubateur (coupole d’acteurs regroupant 
notamment les agences conseils en économie sociale et le réseau des espaces-
tests) pour accompagner les cédant·es à transmettre leurs terres et leurs outils 
de production, d’une part, et pour accompagner les repreneur·euses dans 
l’installation sur ferme en couveuse d’entreprise. La coupole veillera à favoriser les 
synergies entre repreneur·euses et cédant·es, et à évaluer les possibilités de 
conversion des fermes conventionnelles vers l’agroécologie. 
 


5. De manière plus structurelle : 
 


a. Financer des animateur·rices professionnel·les pour assurer le bon déroulement 
des projets collectifs territoriaux (groupements de producteur·rices, plateformes 
logistiques, halls relais, etc.) qui appuient la création d’emploi de qualité en 
agroécologie et sécurisent les emplois existant. En démontre l’évaluation récente 
des projets Halls-relais agricoles, les projets territoriaux ont besoin d’un·e 
animateur·rice capable de faire remonter sans cesse les besoins du terrain pour que 
les montages et gestions de projet s’y adaptent de manière continue et pour, sur le 
long terme, faciliter le dialogue entre acteurs aux intérêts divergents (ouvrier·ères 
agricoles et producteur·rices, producteur·rices et consommateur·rices, etc.). 


b. Assurer un financement structurel pour les structures de formation et 
d'accompagnement à la conversion vers l’agriculture biologique et l’agroécologie 
(Biowallonie, CRABE, etc.). Et prévoir des appels à projets annuels pour les 
formations de perfectionnement afin de tenir compte des réalités de terrain et des 
imprévus rencontrés par les agriculteur·rices/formateur·rices. 


 
Pour conclure, AiA soutient que l’opérationnalisation des priorités d’action politiques 
proposées dans ce document doit se faire en bonne intelligence et en bonne cohérence avec 
les éléments de stratégie déjà prévus ou proposés pour accélérer la transition vers des 
systèmes alimentaires durables (i.e stratégie EU Farm to Fork, stratégie Manger Demain, 
Alliances Emploi-Environnement-Alimentation prévues par la DPR pg 76, initiative « 
Résilience alimentaire ») et/ou la relance post-covid (i.e Get-up Wallonia ! et multiples cartes 
blanches publiées sur le sujet par différents acteurs) dans une vision transversale, 
intersectorielle et politiquement décloisonnée. 
 






